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( UPOV) ORIGINAL: ang1ais 
DATE:15 jui11et 1985 

JNION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS V:SGETALES 

GENBVE 

CONSEIL 

Dix-neuvieme session ordinaire 

Geneve, 17,et18octobre 1985 

PROJET DE PROGRAMME ET BUDGET POUR L'EXERCICE BIENNAL 1986-1987 
ET PLAN POUR LA PERI ODE A MOYEN TERME 1988-1991 

presente par Ie Secretaire general 

Teneur du present document 

1. Le present document contient deux parties : la premiere partie est consti­
tuee par Ie projet de programme et de budget pour l'exercice bienna1 1986-1987 
et la deuxieme, par Ie plan pour la periode a moyen terme 1988-1991. 

2. La premiere partie se compose d'une introduction et de deux chapitres : 

L'introduction contient notamment l' enumeration des principaux objectifs 
du programme pour l' exercice biennal 1986-1987, les points importants de ce 
programme et une comparaison, par rubrique budgetaire, des depenses et des 
recettes proposees pour 1986-1987 avec Ie total des chiffres des deux budgets 
adoptes pour les annees 1984 et 1985, ci-apres denommes "budgets de 1984-1985". 

Le chapitre I (recapitulation du 
resume des recettes et des depenses pour 
aux chiffres des budgets de 1984-1985; 
enregistres pour 1984. 

budget et comparaisons) contient un 
l'exercice biennal 1986-1987 comparees 
il indique aussi les chiffres reels 

Le chapitre II (programme et depenses) decrit chaque activite proposee en 
indiquant son cout, s'il y a lieu. 

3. La premiere partie est suivie de trois annexes: 

L'annexe A contient une description des rubriques budgetaires. 
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L'annexe B indique 1a contribution payable par chaque Etat membre 1e 1er 
janvier 1986 et 1e ler janvier 1987, en supposantque la moitie de 1a contribu­
tion proposee pour l'exercice bienna1 1986-1987 soit due a chacune de ces dates 
et que 1 'UPOV continue de compter 17 Etats membres, representant au total 41 
unites de contribution pour chacune de ces annees. 

L' annexe C contient 1es previsions d' augmentation des couts pour les 
organisations du systeme des Nations Unies a Geneve (ci-apres denommees "normes 
du CCQA/NU"). 

4. La deuxieme partie, a savoir 1e plan pour 1a periode a moyen terme 
1988-1991, est constituee d'une introduction et de deux chapitres 

Le chapitre I expose 1es principaux objectifs que 1 'UPOV devrait pour­
suivre pendant 1a periode quadrienna1e 1988-1991. 

Le chapitre II enumere les activites que 1 'UPOV, en particulier Ie 
Conseil, 1es comites et Ie Bureau, seront vraisemblablement appe1es a mener 
pendant cette periode. 
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PROJET DE PROGRAMME ET DE BUDGET· POUR L' EXERCICE BIENNAL 
1986-1987 

INTRODUCTION 

5. Le progranune pour 1986-1987 s' inscrit essentiellement dans 1a ligne des 
progranunes des annees precedentes. Ses principaux objectifs sont 1es 
suivants : 

(i) faire progresser, lorsqu'ily a lieu, la notion de protection des 
obtentions vegetales, notamment dans les pays qui n' accordent pas encore ce 
genre de protection, et conseHler ceux-ci (s' Hs Ie desirent) au sujet de la 
mise en place de cette protection; 

(ii) promouvoir l'adhesion des Etats a l'Acte revise de 1978 de la Conven­
tion UPOV; 

(iii) aider les Etats a prendre toutes les mesures, notamment d'ordre legis­
latif, leur permettant d' adherer a l' Acte revise de 1978 de 1a Convention de 
l'UPOV; 

(iv) intensifier et developper la cooperationjuddique et technique entre 
les Etats membres, notamment en matiere d'examen des varietes et d'approbation 
des denominations varietales a enregistrer; observer 1es projets exterieurs a 
1 'UPOV dans Ie but d' etablir cette cooperation entre les Etats sur une base 
regionale et examiner leur incidence possible sur la protection des obtentions 
vegetales et sur l'UPOV; 

(v) aider les Etats membres a rapprocher leurs legislations et leurs proce­
dures administratives na:tionales; 

(vi) expliquer, Ie cas echeant en cooperation a:vec les gouvernements, les 
organisations intergouvernementales et les organisations internationales non 
gouvernementales, Ie systeme de protection des obtentions vegetales; continuer 
a publier d~s renseignements a cet effet; 

(vii) prendre toutes mesures necessa,ires pour faciliter Ie travail des 
selectionneurs et la tache des autorites competentes des Etats membres; 

(viii) observer les mesures prises ou projetees en dehors de 1 'UPOV pour 
conserver ou rendre disponibles les ressources genetiques et examiner les 

"effets possibles de ces mesures sur la protection des obtentions vegetales et 
sur l'UPOV; 

(ix) suivre attentivement les progres pouvant avoir des repercussions sur 
les droi ts des obtenteurs, en particulier dans les domaines du genie genetique 
et des inventions biotechnologiques. 

Points importants du programme 

6. Plusieurs elements influeront sur l'evolution et la charge de travail de 
l'UPOV dans les annees a venir, a compter de l'exercice biennal 1986-1987. 
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(i) Premierement, Ie debat va probablement s' etendre sur les questions 
concernant la protection d'inventions resultant de travaux d'etude et de reali­
sation en biotechnologie, notamment en genie genetique, dans la me sure ou cette 
protection pourrait avoir quelque incidence sur les droits des obtenteurs. Une 
bonne part de ce debat se tiendra au sein de l'UPOV. D'autres organisations, 
notamment l'Organisation Mondiale de la Propriete Intellectuelle (OMPI), mais 
aussi 1 'Organisation des Nations Unies pour 1 'alimentation et 1 'agriculture 
(FAO), l'Organisation des Nations Unies pour Ie developpement industriel 
(ONUDI), la Conference des Nations Unies sur Ie commerce et Ie developpement 
(CNUCED), l'Organisation de cooperation et de developpement economiques (OCDE), 
les Communautes europennes (CE), les seminaires panamericains sur les semences, 
Ie Conseil (Junta) de l'Accord de Carthagena, et des institutions nationales, 
vont sans doute aussi convoquer des reunions consacrees a ce sujet auxquelles 
l'UPOV sera probablement invitee a etre representee par des observateurs. Ces 
questions sont d' une importance capi tale pour l' UPOV et doi vent donc etre 
suivies tres attentivement. Par consequent, l'UPOV devrait organiser, chaque 
fois que cela sera necessaire, des reunions portant sur ce sujet et participer 
a tous les grands debats concernant la protection juridique des resultats 
d'inventions biotechnologiques. 

(ii) Deux i emement , la conservation des res sources genetigues continuera de 
susciter de l'interet. Les debats y relatifs seront lies a la question des 
possiblites d'acces aux ressources genetiques et de leur echange a des fins de 
selection. II n'y a pas incompatibilite entre ces domaines et la protection 
des obtentions vegetales, mais l'experience a montre que dans un debat public 
certains conflits sont crees artificiellement. L'UPOV doit donc etre prete a 
clarifier les choses en expliquant Ie systeme de protection des obtentions 
vegetales et son incidence eventuelle sur les ressources genetiques et leur 
echange international a des fins de selection. II faut mentionner notamment 
que la Commission pour les ressources phytogenetiques de la FAO prevoi t de 
consacrer principalement a ce sujet sa deuxieme session qui sera tenue en 1987. 

(iii) Troisiemement, Ie systeme de protection des obtentions vegetales susci­
tera un interet croissant dans un certain nombre d'Etats gui ne sont pas encore 
membres de l'UPOV. On observe cette evolution dans plusieurs pays d'Amerique 
latine et dans quelques pays socialistes ainsi qu'un certain interet - peu 
marque cependant - dans quelques pays en developpement d' Afrique et d' Asie. 
Cet accroissement de l'interet resultera des debats sur les inventions biotech­
nologiques et sur les ressources genetiques. Cela signifie qu' a partir de 
l' exercice biennal 1986-1987, 1 'UPOV (c' est-a-dire Ie Conseil, les comites 
ainsi que Ie Bureau de 1 'Union) devra etre a la disposition des pays pour 
examiner s'il est souhaitable de mettre en place un systeme de protection des 
obtentions vegetales et, si cet examen abouti t a un resul tat posi tif , pour 
elaborer les mesures legislatives, administratives et techniques necessaires a 
la mise en place du systeme au niveau national, y compris en fournissant une 
aide pour la formation d'un personnel specialise. 

(iv) Quatriemement, en 1986, Ie 25e anniversaire de la signature de la 
Convention de l' UPOV sera celebre par des manifestations particulieres et Ie 
compte rendu du symposium tenu a cette occasion prendra la forme d'une 
plaquette qui sera publiee en 1987. Eu egard a l'evolution decrite a l'alinea 
precedent, on devrait saisir cette occasion pour donner une preuve convaincante 
des resultats obtenus dans Ie passe en matiere de protection des obtentions 
vegetales et par l'UPOV, ainsi que de la valeur de ces resultats pour l'avenir 
de l'agriculture et de la societe. 
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7. Malgre l' augmentation certaine de 1a charge de travail, des mesures de 
rationalisation, l' emp10i d 'un materiel moderne et l' experience grandissante 
du personnel permettront que l'effectif des fonctionnaires travai11ant exc1usi­
vement pour l'UPOV reste inchange en 1986-1987 : 

un secretaire general adjoint, 
trois postes de la categorie "P" et 
quatre postes de 1a categorie "G". 

8. II est a noter que dans Ie cadre de son programme de formation d'adminis­
trateurs auxiliaires, Ie Gouvernement japonais a de tache , a ses frais, pour 
1985 et 1986, un administrateur adjoint qui co11abore aux travaux de l'UPOV, 
et que ce detachement devrait etre maintenu en 1987. 

Rubrigues budgetaires 

9. Les rubriques budgetaires sont definies dans l'annexe A. 

Comparaison du projet de budget pour 1986-1987 avec 1es budgets annue1s adoptes 
pour 1984 et 1985 

10. Depenses en general 

En mi1liers de francs* • 

Pourcentage d'augmentation pour 
l'exercice biennal 

1984-1985 

3.419 

1986-1987 

3.792 

+10,9% 

Les raisons de cette augmentation sont exposees en detail aux paragraphes 11 
et 12 ci-dessous. 

* Dans Ie present document, Ie terme "francs" designe des francs suisses. 
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Comparaison des depenses faisant intervenir la distinction entre "variation du 
programme". et "variation de cout"· 

11. Cette comparaison figure dans Ie tableau suivant (en milliers de francs) 

Depenses " propres a 
l'UPOV 

Depenses communes 

TOTAL des depenses 

Budgets 
de 1984 

- 1985 

2.494 

925 

3.419 
-----

Variation du 
programme 

Montant % 

10 0,4% 

4 0,4% 

14 0,4% 
--

Variation des 
couts 

Montant% 

262 10,5% 

97 10,5% 

359 10,5% 
---

Budget 
de 1986 
- 1987 

2.766 

1.026 

---

3.792 
-----

a) En ce qui concerne les depenses propres a 1 'UPOV, I' augmentation du 
programme est tres peu elevee et tient essentiellement au fait que, pendant 
l'exercice biennal 1986-1987, des missions devront etre organisees pour parti­
ciper a la celebration du 25e anniversaire de la signature de la Convention de 
1 'UPOV a Paris, alors que pendant l' exercice biennal 1984-1985, de telles 
missions n'etaient pas inscrites au budget. Quant a l'augmentation des couts, 
e1le resulte i) de l'application des normes du CCQA/NU enoncees a l'annexe C, 
et ii) de l'app1ication, pour ce qui est des depenses de personnel, d'augmenta­
tions statutaires et autres non liees aI' inflation ainsi qu' i1 est explique 
au paragraphe suivant. 

b) En ce qui concerne les depenses communes, Ie pourcentage global de 
l'augmentation est analogue a celui relatif aux depenses propres de l'UPOV et 
sa repartition entre "variation du programme" et "variation de cout" a ete 
estimee en consequence. 

* Le Comite consu1tatif pour 1es questions administratives (CCQA), organe 
subsidiaire du Comite administratif de coordination (CAC) au sein du systeme 
des Nations Unies, definit ces variations comme suit : 

Variation du programme; toute modification des ressources decoulant d' une 
augmentation ou d'une diminution du volume des acti­
vites executees au titre du programme. 

Variation de cout toute augmentation ou diminution d'une ressource 
financiere au cours de l' exercice budgetaire par 
rapport a l'exercice precedent, decoulant de modifi­
cations des couts, des prix et des taux de change. 
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12. Ces depenses sont passees en revue dans l'ordre ou elles apparaissent dans 
fe tableau du chapitre I. 

A. Traitements et depenses communes de personnel 

En mi11iers de francs • • • . . 
Pourcentage d'augmentation pour 
l'exercice biennal •••••• 

1984-1985 

2077 

1986-1987 

2307 

+11,1% 

L' augmentation nette de 230.000 francs pour l' exercice biennal resul te des 
elements suivants : 

i) credit prevu pour les augmentations dans le grade (a. l'anciennete) dues 
au personnel qui reste en service (a. l'exception du Secretaire general et du 
Secretaire general adjoint, qui ne beneficient pas de cette augmentation) 
58.000 francs (soit 2,9%); 

ii) credit prevu pour tenir compte de la hausse du cout de la vie imputable 
a. l'inflation : 144.000 francs (soit 6,9%). Il est a. noter que, pour les admi­
nistrateurs, alors que l' application des normes du CCQA/NU (voir l' alinea i) 
de l' annexe C) aurait majore les couts de 8,2%, un ajustement en baisse a ete 
opere pour refleter la decision de la Commission de la fonctibn publique inter­
nationale (CFPI), suivant la demande de l'Assemblee generale des Nations Unies 
(resolution 39/27 du 30 novembre 1984), qui aboutit a. geler l'indemnite de 
poste pour New York et a. prendre les mesures correspondantes pour les niveaux 
d'indemnite de poste dans les autres lieux d' affectation, ce qui aura pour 
effet de geler l' indemnite de poste a. Geneve pendant environ un an. En 
consequence, le cout de la vie pour lesadministrateurs n' augmente que de 6,3% 
seulement. Pour le personnel de la categorie des services generaux, l'augmen­
tation du cout de la vie est calculee sur la base des normes du CCQA/NU (voir 
l'alinea ii) de l'annexe C); 

iii) credit prevu pour la contribution a. la Caisse commune des pensions du 
personnel des Nations Unies : 50.000 francs (soit 2,4%); le cout des cotisa­
tions pour les administrateurs* augmente parce que les versements correspon­
dants doivent etre faits en dollars E.-U., dollars que l'UPOV doit acheter avec 
des francs suisses : les budgets pour 1984-1985 etaient calcules sur la base 
d'un taux de change moyen de 2,14 francs pour un dollar, a10rs que le budget 

... pour l' exercice bienna1 1986-1987 est calcule sur la base d' un taux de change 
moyen de 2,65 francs pour un dollar; 

iv) credit prevu pour le relevement des primes d'assurance-maladie 
7.000 francs (soit 0,3%). 

La "remuneration consideree aux fins de la pension", qui sert de base pour 
le ca1cul des cotisations dues a. la Caisse commune des pensions du person~­
nel des Nations Unies, est exprimee, pour ce qui est des administrateurs, 
en dollars E.-U., c'est-a.-dire que l'UPOV doit verser a. 1adite caisse une 
cotisation en dollars (en ce qui concerne cette categorie de fonctionnai­
res), quel que soit Ie taux de change entre Ie franc suisse et Ie dollar. 
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Le mont ant total de ces augmentations, qui s 'eleve a 259.000 francs (soit 
12,5%) est en partie compense par une reduction de 29.000 francs (soit -1,4%) 
tenant au fait que les depenses standard inscrites aux budgets de 1984-1985 
etaient superieures aux previsions actuelles concernant cette periode. 

Il est a noter que Ie credit prevu pour les charges sociales et autres 
depenses diverses de personnel represente, comme dans Ie budget precedent, 5% 
des depenses standard de personnel pour l'exercice biennal, c'est-a.-dire 
110.000 francs. Il est propose, comme dans Ie budget adopte pour 1985, que 
toute partie de ce credit qui ne serait pas depensee pendant l'exercice biennal 
1986-1987 soit utilisee pour la constitution d'une reserve speciale pour 
couvrir les montants (notamment les primes de rapatriement, les conges annuels 
accumules et les frais de demenagement) qui devront etre verses par l'UPOV dans 
Ie cas du depart de n'importe lequel de ses fonctionnaires (voir Ie paragraphe 
8.v) du document C/XVIII/4). 

B. Voyages officiels 

a) Missions 

i) Missions generales 

1984-1985 1986-1987 

En milliers de francs • • • 76 84 

Pourcentage d'augmentation 
pour l'exercice biennal . • + 10,5% 

L' augmentation de 8.000 francs pour l' exercice biennal tient au credit prevu 
pour les hausses de couts. 

ii) Envoi d'une delegation de l'UPOV a Paris 
(25e anniversaire) 

1984-1985 1986-1987 

En mil1iers de francs . • . 13 

Ce poste fait l'objet d'une rubrique separee etant donne son caractere extraor­
dinaire. La depense sera occasionnee une fois seu1ement, en 1986. 

b) Voyages de tiers 

En mi1liers de francs . . • 

Pourcentage d'augmentation 
pour l'exercice biennal 

1984-1985 

9 

1986-1987 

10 

+ 11,1% 

L'augmentation de 1.000 francs pour l'exercice biennal resulte du credit prevu 
pour les hausses de couts. 
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1984-1985 1986-1987 

93 97 

+ 4,3% 

L'augmentation de 4.000 francs pour I 'exercice bienna1 est imputable au credit 
prevu pour des hausses de couts representant 7.000 francs (soi t 7,5%), en 
partie compenses par une reduction de 3.000 francs (soit -3,2%) due au fait 
que Ie Consei1 devrait sieger pendant quatre jours pendant l'exercice biennal 
1986-1987 au lieu de cinq comme il avait ete prevu dans les budgets de 
1984-1985. 

b) Impressions 

En mil1iers de francs • • • 

Pourcentage d'augmentation 
pour l'exercice biennal .• 

1984-1985 

78 

1986-1987 

85 

+ 9,0% 

L' augmentation de 7.000 francs pour l' exercice biennal resul tedu credit prevu 
pour les hausses de couts. En depit du fait que, pour la celebration du 25e 
anniversaire de la' signature de 1a Convention de 1 'UPOV, quelques documents 
speciaux et, apres la manifestation, une "plaquette", devront etre imprimes, 
aucune augmentation n'est proposee au titre du programme etant donne que lIon 
espere que les couts additionnels y afferents seront compenses par des econo­
mies realisees sur d'autres publications. 

c) Autres 

En milliers de francs • • • 

Pourcentage d'augmentation 
pour l'exercice biennal .• 

1984-1985 

21 

1986-1987 

23 

+ 9,5% 

L'augmentation de 2.000 francs pour l'exercice biennal tient au credit prevu 
pour les hausses de couts. 

D. Depenses generales de fonctionnement 

Dans Ie present projet de budget relatif aux depenses propres a 1 'UPOV, 
cette rubdque ne comporte qu'une seule subdivision: 

Location de locaux 
(en milliers de francs) 

Pourcentage d'augmentation 
pour l'exercice biennal •. 

1984-1985 

84 

1986-1987 

88 

+ 4,8% 
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L' augmentation de 4.000 francs pour l' exercice bienna1 resul te d 'une hausse 
modique du loyer payable par 1 'UPOV pour les bureaux qu' elle occupe dans Ie 
batiment de l'OMPI. 

E. 

F. 

Fournitures 

En milliers de francs • . • 

Pourcentage d'augmentation 
pour l'exercice biennal •• 

Mobilier et materiel 

En milliers de francs • . . 

Pourcentage d'augmentation 
pour l'exercice biennal •. 

1984-1985 

6 

1984-1985 

10 

1986-1987 

6 

0% 

1986-1987 

11 

+ 10,0% 

L'augmentation de 1.000 francs pour l'exercice biennal resulte du credit prevu 
pour les hausses de couts. 

G. Autres depenses 

a) Imprevus 

En milliers de francs . . • 

Pourcentage d'augmentation 
pOur l'exercice biennal 

1984-1985 1986-1987 

25 27 

+ 8,0% 

Comme les annees precedentes, Ie montant de ce credit est calcule sur la base 
de 1% des depenses propres a l'UPOV. 

b) Credit pour la celebration du 25e anniversaire de la 
signature de la Convention de l'UPOV 

1984-1985 1986-1987 

En milliers de francs . 15 15 

Les arrangements pour la celebration, en 1986, du 25e anniversaire de 1a signa­
ture de la Convention de l'UPOV a Paris prevoient une participation de 1'UPOV 
de l'ordre de 30.000 francs a prelever sur deux budgets de l'UPOV, alors que 
1a majeure partie des couts, soit environ 75% a 80%, sera prise en charge par 
les milieux interesses en France. Comme c'est Ie cas dans Ie budget adopte 
pour 1985 (voir l'annexe du document C/VIII/4 Add.), un credit supplementaire 
de 15.000 francs est inscrit a cette fin au budget pour l' exercice biennal 
1986-1987. 

c) Depenses communes 

En milliers de francs 

Pourcentage d'augmentation 
pour l'exercice biennal .. 

1984-1985 1986-1987 

925 1.026 

+ 10,9% 
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L'augmentation de 101.000 francs pour l'exercice biennal correspond a un pour­
centage d'augmentation analogue au pourcentage d'augmentation globale pour les 
depenses propres a l'UPOV. II est rappe1e que, dans Ie budget de l'OMPI pour 
l'exercice biennal 1986-1987, les normes du CCQA/NU (voir l'annexe C) ont aussi 
ete appliquees. 

Financement des depenses de l'exercice biennal 1986-1987 

13. II est propose que Ie mont ant des depenses pour l'exercice biennal 
1986-1987, soit 3.792.000 francs, soit finance, a concurrence de 3.608.000 
francs, par 1es contributions des Etats mernbres, a concurrence de 104.000 
francs, par des recettes diverses, et par un prelevement de 80.000 francs sur 
Ie fonds de reserve.. Le recours au fonds de reserve pendant l' exercice 
biennal 1986-1987 est justifie en partie par Ie fait que la celebration, en 
1986, du 25e anniversaire de la signature de la Convention de l'UPOV occasion­
nera des depenses extraordinaires. 

14. Comparaison des recettes (en milliers de francs) 

Variation en 
1984-1985 1986-1987 pourcentage 

Contributions 3.248 3.608 + 11,1% 

Recettes diverses 93 104 + 11,8% 

Fonds de 
, 

78 80 + 2,6% reserve 

Total des recettes 3.419 3.792 + 10,9% 
----- -----

15. Le montant de 3.608.000 francs indique au paragraphe precedent pour les 
contributions correspond aI' exercice biennal. Il est propose que 1a moi tie 
de ce montant, soit 1.804.000 francs, soit payable au ler janvier des annees 
1986 et 1987, respectivement. Sur la base du nornbre actuel des mernbres de 
l' UPOV (17 Etats representant au total 41 unites), 1a valeur d' une unite de 
contribution exigible chaque annee serait de 44.000 francs. Etant donne qu'en 
1985, Ie mont ant d'une unite de contribution etait de 40.195 francs, l'augmen­
tation apparente pour 1986 serait de 3.805 francs (soit 9,5%) et i1 n'y aurait, 
bien entendu, aucune hausse en 1987 par rapport a 1986. 

16. Le Consei1 est invite a adopter Ie 
programme et Ie budget de l' Union pour 
l'exercice biennal 1986-1987 et a fixer 
Ie mont ant des contributions annuelles 
pour chacune des deux annees. 

II est a noter que Ie fonds de reserve de l'UPOV etait de 184.306 francs 
au 31 decernbre 1984 et qu'il a ete convenu que 1es depenses inscrites au 
budget de 1985 seraient couvertes par ce fonds a concurrence de 
78.000 francs. Dans ce cas, Ie montant du fonds de reserve serait d'envi­
ron (184.000 - 78.000 =) 106.000 francs au 31 decernb~ 1985. 
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Chiffres 
reels 
1984 

1600 

12 
36 

1648 
----

972 

27 

13 

44 

S1 

S 

40 

3 

13 

6 

1174 

442 

1616 
----

32 

Budgets 
de 

1984-1985 

3248 

17 
76 

3341 
----

2077 

76 

9 

93 

78 

21 

84 

6 

10 

40 

2494 

92S 

3419 
----
(78) 
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CHAPITRE I - RECAPITULATION ET COMPARAISONS 

(en milliers de francs) 

RECETTES 

Contributions 

Recettes diverses 

- Publications 
- Autres 

DEPENSES 

UV.10 P~rsQnnel : traitements et depenses communes 
de personnel 

VQyages officiels : 

- Missions [fonctionnaires] 

UV.01 - Delegation du personnel 
(25e anniversaire) 14 

UV.04 - Groupes de travail techniques 21 
UV.09 - Relations avec 1es gouvernements 

et 1es organisations 62 

UV.01 

UV.01 
UV.02 
UV.03 
UV.05 

UV.06 

- Total partiel 
- Voyages de tiers [non-fonctionnaires] 

Conseil : orateurs du symposium 

Services cQntractuels: 

- Conferences 

- Consei1 
- Comite consultatif 
- Comite technique 
- Comite administratif et 

juridique 
Reunions avec des org. 
internationales 

- Total partiel 

18 
lS 
18 

37 

9 

UV.07 - Impressions: information et documentation 

UV.07 
UV.ll 

- Autres: 

- Information et documentation 9 
- Depenses de soutien du programme 14 
- Total partie1 

UV.11 DeDenSeS generales de fonctionnement 
location de locaux 

UV.11 FQurnitures 

UV.11 MQbilier et materiel 

UV.11 Autres depenses 

Total partiel DEPENSES PROPRES A L'UPOV 

*UV.12 Depenses communes 

TOTAL GENERAL 

EXCEDENT verse au fonds de reserve 
(DEFICIT) - preleve sur le fonds de reserve 

Budget biennal 
propose 
1986-1987 

3608 

27 
77 

3712 

2307 

97 

10 

97 

85 

23 

88 

6 

11 

42 

2766 

1026 

3792 

(80) 

* A l'exclus;on de la quote-part de l'UPOV dans les recettes communes de l'OMPI. qui figure 
sous la rubrique "Recettes diverses - Autres" ci-dessus. 
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CHAPITRE II - PROGRAMME ETDEPENSES 

(en mil1iers de francs) 

Le Conseil tiendra une reunion de deux jours a Paris en 1986 a 1 'occasion de 
la celebration du 25e anniversaire de la signature de la Convention de l'UPOV. 
En 1987, il tiendra une reunion de deux jours a Geneve. Un jour et demi de la 
reunion de 1986 seront consacres a un symposium. 

I;:'interpretation simultaneeseraassuree en trois langues. 

UV.01 
Voyages Services t;ontractuel!( Oep. de Fourniw 

Mobilier Autres TOTAL Personnel et Loeaux Bourses 
Mis~ion" V. de Ticf!( onference. Con:mlt. Impress. Autrcs Fonctmt. tures Materi"e) depemel; 

86/87 42 14 10 18 

UV.02 COMITE CONSULTATIF 

En 1986, Ie Comite consultatif tiendra une reunion d 'un jour a Geneve et une 
reunion d'un jour a Paris. En 1987, il tiendra a Geneve deux reunions d'une 
duree totale de deux jours. Toutes les reunions seront associees ad' autres 
reunions de l'UPOV. 

L'interpretation simultanee sera assuree en trois langues. 

V()ya~cs Services contractuei!'l Dep. de Foumi- Mobilier Autres 

UV.02 TOTAL Personnel et Locaux Bourses 
Mis~iom; V. de Tiers onrerenct~ Commit. Impress. Autrcs Fonctmt. ture! Matt~riel depense" 

86/87 15 15 

UV.03 COMITETECHNIQUE 

Le Comite technique tiendra une reunion d'une duree de deux jours a Geneve en 
1986 et en 1987 respectivement, afin de faire des etudes et des propositions 

... ~ur la possibilite d'adopter des methodes, des procedures et des normes unifor­
,mes pour l' examen des varietes, de superviser, sous l' autori te du Conseil, les 
travaux des groupes de travail techniqueset d' approuver les principes direc-
teurs d'examen elabores par ces derniers, et afin de donner des avis au Conseil 
sur toutes 1es questions d'ordre technique qui se posent au sein de l'UPOV. 

VQY"~CS ServIces conlractuelll Dep. de Fourni- Mobilier AUlres 

UV.03 TOTAL Personnel 
onfercnce. 

et Loeaux Bourses 
depenses Missions V. de Tier.; Commit. Impress. Autres Fonctmt. tures Materi"eJ-

86/87 18 18 
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tN.04 GROUPES DE TRAVAIL TECHNIQUES 

Les groupes de travail techniques sur 

les plantes agricoles, 
les plantes fruitieres, 
les plantes potageres, 
les plantes ornementales et les arbres forestiers, 
les systemes d'automatisation et les programmes d'ordinateur 

tiendront chacun en 1986 et en 1987 respectivement, une reunion de tr?is jours, 
en dehors de Geneve. A l' exception d' une reunion en 1987, les reunions se 
tiendront en Europe. Les quatre premiers groupes de travail precites elabore­
ront des principes directeurs pour la conduite de l'examen des varietes 
nouvelles. Le Groupe de travai 1 sur les systemes d' automatisation et les 
programmes d'ordinateur etudiera les possibilites d'harmoniser les programmes 
d' ordinateur utilises par les administrations nationales des Etats membres 
ainsi que les possibilites d'echange de donnees entre ces administrations. En 
outre, tous les groupes de travail techniques elaboreront des formulaires types 
pour les renseignements techniques qui doivent etre fournis par les obtenteurs 
qui demandent une protection et examineront aussi des questions techniques de 
caractere plus general. Les sous-groupesse reuniront pendant une ou, excep­
tionnellement, deux journees avant chaque session. 

Aucune interpretation ne sera assuree lors de ces reunions. 

Voyages Services I:ontractuels Dep. de Foumi- Mobilier Autees 

UV.04 TOTAL Personnel er Locaux Bourses 
Mis,;ions V. de Tiers onfercncc Consull. Impress. Auues Fonctmt. tures Materiel depenses 

86/87 21 21 

tN.os COMITE ADMINISTRATIF ET JURIDIQUE 

Le Comite administratif et juridique tiendra, en 1986 et en 1987, respective­
ment, deux reunions, d'une duree totale de huit jours, a Geneve. II traitera 
de toutes les questions d'ordre administratif et juridique et donnera des avis 
au Conseil a leur sujet. 

L'interpretation simu1tanee sera assuree en trois 1angues. 

Voyages Services conlractueb Dep. de Foumi- Mobilier t\utrcs 
UV.05 TOTAL Personnel er locaux Bourses 

Missions V. de Tieu onference. Consult. Impress. Autees Fonctmt. tures MaterIel depenses 

86/87 37 37 
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UV.06 REUNION AVEC LES ORGANISATIONS INTERNATIONALES 

Une reunion de l'UPOV avec 1es organisations internationa1es aura lieu, en 
1987, sur des questions d'interet commun- Cette reunion, qui suivra ou prece­
dera immediatement une session d'un autre organe de l'UPOV, durera deux jours 
et l'interpretation simultanee y sera assuree en trois langues. 

VOYIlg:C-S Services contractueb Dep. de Foumi- Mobilier Autres 

UV.06 TOTAL Personnel et Locaux Bourses 
Mi5!tion~ V. de Tien onference. Consult. Impress. Autres FORetmt. lures Materiel depense:'! 

86/87 9 9 

UV .0·7 INFORMATION ET DOCUMENTATION 

be Bureau de l'Union : 

(i) 

(ii) 

(iii) 

(iv) 

(v) 

(vi) 

. (vii) 

(viii) 

continuera de publier "Plant Variety Protection", bulletin officiel 
et d'information de l'UPOV; 

continuera de rassembler des textes de loi des Etats membres et des 
Etats non membres ainsi que des traites et des renseignements sur 
l' application pratique du systeme de la protection des obtentions 
vegetales dans les divers pays; continuera de mettre a jour la 
collection "Plant Variety Protection Laws and Treaties"; 

publiera la brochure contenant Ie texte de la Convention de l'UPOV 
dans une nouvelle langue; Ie cas echeant, fera imprimer les 
brochures existantes dans d'autres langues; 

publiera, selon que de besoin, de nouvelles editions de la brochure 
"Informations generales" de L'UPOV en quatre langues; 

continuera de faire imprimer ou reimprimer des depliants contenant 
des informations succinctes sur l'UPOV en quatre langues; 

continuera de mettre a jour la Collection des textes de la Conven­
tion de l'UPOV et d'autres documents importants etablis par l'UPOV; 

publiera une plaquette en quatre langues a l'occasion de la celebra­
tion du 25e anniversaire de l'UPOV en 1986; 

poursuivra les travaux preparatoires portant sur les moyens d'eva­
luation de la couleur des plantes. 

Il faudra avoir recours a des traducteurs externes pour certainestraductions. 

Voyages Services contractuels Dep. d. Foumi~ Mobilier Autres 

UV.07 TOTAL Personnel et locaux Bourses 
depemes Misliions V. de Tier,;. onrerence. Consult. Impress. Autres Fonctmt. tures Materiel 

86/87 94 85 9 
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Le Bureau de l'Union se tiendra pret a donner, sur demande, des conseils et des 
renseignements sur l'application de la Convention de l'UPOV aux gouvernements, 
et aux groupes interesses, des Etats mernbres et a ceux des Etats qui ne sont 
pas encore membres de l'UPOV et qui envisagent d'adherer a la convention. II 
conseillera notamment les Etats qui preparent une legislation nationale sur la 
protection des obtentions vegetales et fera des observations sur la compatibi­
lite de ce texte avec la Convention de l'UPOV. II donnera des avis au Conseil 
sur la compatibilite avec la Convention de l'UPOV de la legislation nationale 
de tout Etat non membre ayant exprime l'intention d'adherer a cette convention. 
Si la demande lui en est faite, Ie Bureau sera dispose a apporter sa caution, 
devant les organes legislatifs des Etats, aux projets de loi sur la protection 
des obtentions vegetales. 

Les credits necessaires a d'eventuelles missions sont prevus au poste UV.09. 

Voyages Services contractuels D"p. de Mobilier Autre~ UV.08 TOTAL Personnel Fournj· 
et Locaux Bourses Mis.,ion!; V. de Tiers onfcrence Commit. Impress. Autres Fonctmt. tures Materiel depenses 

86/87 -

UV.09 RELATIONS AVEC LES GOUVERNEMENTS ET LES ORGANISATIONS INTERGOUVERNEMEN­
TALES ET NON GOUVERNEMENTALES 

Le Bureau de l'Union continuera d'entretenir des relations avec les gouverne­
ments des Etats mernbres et de ceux qui ne sont pas membres de 1 'Union, avec 
les organisations intergouvernementales interessees, notamment l'Organisation 
Mondiale de la Propriete Intellectuelle (CIn'I) , l' Organisation des Nations 
Unies pour 1 'alimentation et l'agriculture (FAO), l'Organisation de cooperation 
et de developpement economiques (OCDE), les Communautes europeennes (CE), 
l'Association europeenne de libre-echange (AELE), Ie Conseil (Junta) de 
l'Accord de carthagene (JUNAC), avec l'Association internationale d'essais de 
semences (ISTA), avec l'Office international de la vigne et du vin, avec les 
centres internationaux appuyes par Ie Groupe consultatif sur la recherche agri­
cole internationale (GCRAI) et avec les seminaires panamericains sur les semen­
ces ainsi qu'avec les principales organisations internationales non gouverne­
mentales s' occupant d' amelioration de plantes et de commerce des semences ou 
de domaines voisins, a savoir 1 'AIPH, 1 'ASSINSEL, la CIOPORA, la COMASSO, 
l'EUCARPIA, 1a FIS et la Commission internationale de nomenclature des plantes 
cultivees de 1 'Union internationale des sciences biologiques et, enfin, avec 
les organisations internationales ayant une competence generale en matiere de 
droits de propriete intellectue1le, comme l'AIPPI et la CCI, en vue : 

(i) de leur faire connaitre les objectifs et les activites de l'UPOV et 
d'en discuter avec eux; 
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(H) de s' informer de leurs activites et de leur position vis-a.-vis de 
la protection des obtentions vegetales et des questions connexes; 

(iii) d'organiser, dans les cas appropries, des echanges de publications, 
une participation reciproque a. certaines reunions, et d'autres 
modalites de cooperation; 

(iv) de recueillir les avis des organisations sur les priorites qu' il 
conviendrait de fixer dans Ie domaine de la cooperation internatio­
nale en matiere de protection des obtentions vegetales ainsi que sur 
d'autres questions d'interet commun; 

(v) d'etablir et d'entretenir des relations avec les Etats non membres 
qui envisagent d'adherer a. la Convention de l'UPOV et, notamment, 
de leur apporter une assistance pour la preparation et l'examen des 
mesures legislatives necessaires; 

(vi) de chercher a. harmoniser les listes de descripteurs de certaines 
especes, qui sont publiees par differentes organisations interna­
tionales. 

UV.09 
Vo)'a~cs Services contractuels Dep. de Foumi~ Mobilier Autres 

TOTAL Personnel 
Mis~ionli V. de Tiers oorcrence. Con~ult. Impress. Autres 

et Locaux Bourses 
depenses Fonctmt. tures Materi"el 

86/87 62 62 

UV. 10 TRAITEMENTS ET DEPENSES COMMUNES DE PERSONNEL 

Le Bureau de l'Union comprendra, comme l'annee precedente, Ie Secretaire 
general, Ie Secretaire general adjoint, trois agents de la categorie des admi­
nistrateurs et quatre de la categorie des services gene raux. 

UV.lO 
Voyages Services contractuel~ Dep. de Foum" Mobilier Autres 

TOTAL Personnel et locaux Bourses 
MissiOn!;, V. de Tiers onrerence. Consult. Impress. Autres Fonetmt. tures Materiel depenses 

86/87 ~307 g307 
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uv. 11 AUTRES DEPENSES ADMINISTRATIVES ET DE SOUTIEN DU PROORAMME 

Depenses de fonctionnement (location de locaux) : 

Le Bureau de l' Union continuera d' occuper des locaux dans Ie batiment de 
1 'OMPI. 
[88.000] 

Fournitures : 

Papeterie et fournitures de bureau, abonnements a des periodiques, achats de 
documentation technique, etc., a l'usage exclusif du Bureau de 1 I Union. 
[6.000] 

Mobilier et materiel : 

Cout du mobilier et du materiel de bureau achete ou loue pour l'usage exclusif 
du Bureau de l'Union. 
[11. 000] 

Services contractuels - Autres 

Entretien du materiel de traitement de textes reserve exclusivement au Bureau 
de l'Union. 
[14.000] 

Credit prevu pour la celebration du 2se anniversaire 

Credit de 15.000 francs prevu pour les depenses extraordinaires associees a la 
celebration a Paris, en 1986, du 2se anniversaire de la signature de la Conven­
tion de l' UPOV. 
[15.000] 

Autres depenses 

Comme les annees precedentes, une somme correspondant a environ 1% du total 
des depenses propres a l'UPOV est inscrite au budget pour les depenses qui ne 
sont pas expressement prevues dans Ie present chapi tre ou pour des· depenses 
imprevues. 
[27.000] 

uv.11 
Voyages Services I;onlractuel!l Dep. de 

Foumi~ Mobilier Autre5 TOTAL Personnel ., loc.aux Bourses 
Mis!'tion!ll V.deTiers onference Con!luit. Impress. Autres Fonctmt. tures Materiel depenses 

86/87 161 14 88 6 11 42 
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La quote-part de l'UPOV dans 1es depenses communes est ca1cu1ee, lorsqu' i1 
existe des statistiques, en fonction des services effectivement rendus par 
l'OMPI; lorsque ce n'est pas possible, e11e est calculee d'apres une estima­
tion de la valeur de ces services. Il y lieu de se reporter au document de 
l'OMPI AB/XVI/2 (publie en fran9ais, anglais, espagnol et russe). L'annexe D 
de ce document, en particulier, donne pour chaque rubrique du programme de 
l'OMPI la quote-part qui peut etre attribuee a l'UPOV. La repartition sommaire 
de ces depenses s'etablit comme suit: 

Chiffres 
reels Budgets Budget 
1984 1984-1985 1986-1987 

329 641* Traitements et depenses communes 175* 
de personnel 

1 6 Impressions 5 
2 11 Autres services contractuels 13 

45 88 Entretien des locaux 95 
30 82 Communications 67 
34 87 Fournitures; mobilier 61 

et materiel 
1 10 Autres depenses 10 

442 925 1.026 
--- --- -----

Il est a noter que la quote-part de l'UPOV dans les "recettes communes" de 
l'OMPI figure sous lao rubrique "Recettes diverses - Autres" du budget de 
l'UPOV. 

Voyages Services contractueb: Dep. de Foumi- Mohilier Autres UV.12 TOTAL Personnel 
Mis~ions V. deTien onrerence. Consult. Impress. Autre-s 

et Locaux Bourses 
depenses Fonctmt. tures Materiel 

86/87 1026 1026 

* L' augmentation normale des traitements at des depenses communes de person­
nel pour l'exercice biennal 1986-1987 par rapport aux budgets de 1984-1985 
aurait du etre de l'ordre de 70.000 francs, soit d'environ 11%, ainsi qu'il 
est explique au paragraphe 9 ci-dessus. Toutefois, elle est de 64.000 
francs superieure (et se chiffre donc a 134.000 francs) principalement en 
raison du fait que la quote-part de l'UPOV dans les depenses de personnel 
et dans les services de courrier et de documentation de 1'OMPI est passee 
de 7% dans le budget de 1984-1985 a 10% afin de tenir compte de l'utilisa­
tion accrue de ces services par l'UPOV (voir le paragraphe 40 du document 
CC/XXIX/4: ad DMS.19). Cette augmentation plus forte des depenses de 
personnel estcompensee par des augmentations plus faibles ou des reduc­
tions dans d'autres rubriques, si bien que le pourcentage total d'augmen­
tation des depenses communes correspond a l'inflation. 

[L'annexe A suit] 
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ANNEXE A 

RUBRIQUES BUDGETAIRES, OBJETS DE DEPENSES ET DEFINITIONS 

A. RECETTES 

"Contributions ordinaires" 

Contributions des Etats membres selon I' article 26 de la Convention de 
I 'UPOV. 

"Publications" 

Montant des abonnements aux periodiques publies par Ie Bureau de I 'Union; 
recettes provenant de la vente des publications du Bureau de l'Union. 

"Recettes diverses" 

Toutes aut res recettes non decrites plus haut; ajustements comptables 
(credits) relatifs aux exercices precedents; gains de change; part de 
l'UPOV dans les recettes communes de l'OMPI. 

B. OBJETS DE DEPENSES 

"Traitements et depenses communes de personnel" 

Depenses standard de personnel : cette subdivision englobe tous les postes 
qui apparaissent sur la feuille mensuelle de traitements du personnel, 
notamment: traitements, indemnites de poste, de non-resident et de 
representation; allocations familiales; primes pour connaissances 
linguistiques; ajustements dus aux fluctuations monetaires; cotisations 
d' employeur a la Caisse de retraite; participation au regime d' assu­
rance-maladie. 

Charges sociales et autres depenses diverses de personnel : cette subdivi­
sion englobe toutes les depenses en rapport avec Ie personnel et n'entrant 
pas dans la subdivision precedente, notamment : allocations pour frais 
d'etudes; frais de demenagement, de voyage d'enfants a charge pour leurs 
etudes, de voyage de conge dans les foyers et d' installation a Geneve; 
primes de l'assurance professionnelle; frais de recrutement; frais 
d'examens medicaux; engagements de courte duree; heures supplementaires; 
frais de cessation de service et primes de rapatriement; formation du 
personnel. 

"Voyages officiels" 

Missions : frais de voyage et indemnites journalieres des fonctionnaires 
du Bureau de l'Union en mission officielle. 

Voyages de tiers : frais de voyage et indemnites journalieres des per­
sonnes autres que les fonctionnaires du Bureau de l'Union (a l'exception 
des stagiaires - dont les frais de voyage et l'indemnite journaliere sont 
inclus dans la rubrique "Bourses" - et non compris les frais de voyage 
des consultants, interpretes, etc. - voir plus loin). 
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Conferences : frais de voyage, honoraires et indemnites journalieres de 
subsistance des interpretes et des traducteurs; location de salles, de 
bureaux et de materiel d'interpretation simultanee; frais d'engagement 
de personnel auxiliaire (telephonistes, secretaires, huissiers et autres); 
rafraichissements et receptions. 

Consultants: toutes depenses liees a l'emploi de consultants, notamment 
honoraires, frais de voyage et indemnite journaliere de subsistance. 

Impressions: impression et reliure effectuees a l'exterieur, notamment 
i) revues : papier et impression; ii) autres impressions : tirages a part 
d'articles parus dans les revues; brochures; traites; recueils; 
manuels; formulaires de travail et autres impressions diverses. 

Autres : tous les autres services contractuels, notamment honoraires 
des auteurs et des traducteurs d'articles paraissant dans les publications 
de l'UPOV; honoraires des traducteurs de documents; location de 
temps-machine et honoraires pour I' etablissement des programmes d' ordi­
nateur. 

"Depenses generales de fonctionnement" 

Location de locaux : loyer des locaux utilises exclusivement par Ie Bureau 
de 1 'Union. (Ce poste ne comprend pas la contribution de l'UPOV aux 
depenses communes de l'OMPI relatives aux locaux occupes par les services 
communs) . 

Entretien des locaux : nettoyage; reparations; 
entretien du parc; controle des installations; 
eau. 

assurance immobiliere; 
chauffage; eclairage; 

Location et entretien de materiel et de mobilier : location et entretien 
de tout Ie materiel et Ie mobilier, notamment : mobilier et machines de 
bureau; materiel de reproduction; materiel de trai tement des donnees; 
materiel de transport, y compris carburant et lubrifiants. 

Communications frais de telephone, telegraphe, telex et courrier, y 
compris affranchissements et transport de documents. 

Autres : toutes depenses generales de fonctionnement non repertoriees plus 
haut, notamment : frais de representation; frais bancaires; interets sur 
prets bancaires et autres (a I' exception des prets relatifs aux bati­
ments); pertes de change; honoraires des verificateurs des comptes et 
depenses connexes. 

"Fournitures" 

Toutes fournitures, notamment : papier et fournitures de bureau; fourni­
tures de reproduction interne (offset, microfilms, etc.); livres de 
bibliotheque et abonnements a des revues et periodiques; uniformes; 
fournitures de traitement des donnees (bandes magnetiques, cartes, etc.). 
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"Acquisition de mobilier et de materiel" 

Achats de mobilier et de materiel, notamment 
bureau; materiel de traitement des donnees; 
conferences et la reproduction des documents; 

"Acquisition et amelioration des locaux" 

: mobilier et machines de 
materiel utilise pour les 

materiel de transport. 

Nouveaux batiments : depenses directement liees a I' acquisitionou a la 
construction de batiments mais non couvertes par lesprets fonciers, et 
comprenant notanunent I' agrandissement des locaux existants et I' achat de 
terrain. 

Amelioration des locaux : depenses liees a la modification, a I 'ameliora­
tion ou au gros entretien des batiments existants etnon couvertes par les 
prets fonciers. 

"Bourses" 

Comprend notanunent : les frais de voyage, indemni tes journalieres et 
autres depenses relatives aux stagiaires. 

ItAutres depenses lt 

Depenses non repertoriees expressement plus haut, depenses imprevues et 
ajustements comptables (debits) se rapportant a des exercices anterieurs; 
remuneration des services rendus par l'OMPI a l'UPOV. 

[L'annexe B suit] 



Chiffres 
reels 
1984 

39.024 

195.122 

58.537 

58.537 

39.024 

195.122 

195.122 

19.512 

39.024 

19.512 

78.048 

195.122 

39.024 

117 .074 

195.122 

58.537 

58.537 

1.600.000 
========= 

Chiffres 
reels 
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ANNEXE B 

CONTRIBUTIONS DES ETATS HEHBRES 

(en francs suisses) 

Nombre 
d'unites 

1985 Etats membres 

40.195 Afrique du Sud 1,0 

200.975 Allemagne (Rep. fed. d') 5,0 

60.294 Belgique 1,5 

60.294 Danemark 1,5 

40.195 Espagne 1,0 

200.975 Etats-Unis d'Amerique 5,0 

200.975 France 5,0 

20.097 Hongrie 0,5 

40.195 Irlande 1,0 

20.097 Israel 0,5 

80.390 Italie 2,0 

200.975 Japon 5,0 

40.195 Nouvelle-Zelande 1,0 

120.585 Pays-Bas 3,0 

200.975 Royaume-Uni 5,0 

60.294 Suede 1,5 

60.294 Suisse 1,5 

1.648.000 41,0 
======== ==== 
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Pro jet de budget biennal 
1986-1987 

contributions dues en 
1986 1987 

44.000 44.000 

220.000 220.000 

66.000 66.000 

66.000 66.000 

44.000 44.000 

220.000 220.000 

220.000 220.000 

22.000 22.000 

44.000 44.000 

22.000 22.000 

88.000 88.000 

220.000 220.000 

44.000 44.000 

132.000 132.000 

220.000 220.000 

66.000 66.000 

66.000 66.000 

1.804.000 1.804.000 
========= ========= 

[L'annexe C suit] 
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ANNEXE C 

AUGMENTATION DES COUTS PREVUE POUR LES ORGANISATIONS DU SYSTEME 
DES NATIONS UNIES A GENEVE 

Les taux d'augmentation des couts prevus par les organisations du systeme des 
Nations Unies a Geneve pour les annees 1986 et 1987 sont recapitules dans un 
document du Comite consultatif pour les questions administratives (questions 
financieres et budgetaires) (CCQA/FB) du Comite administratif de coordination 
(CAC) du systeme des Nations Unies (document ACC/1984/FB/36 du 30 aout 1984). 
Ce document donne des estimations des augmentations de couts que lIon peut 
escompter en Suisse pour 1986 et 1987, compte tenu des statistiques officielles 
disponibles, des declarations des autori tes competentes, du point de vue 
d I economistes reputes et de renseignements recueillis aupres d I associations 
professionnelles et d'autres sources appropriees. D'apres ce document: 

i) en ce qui concerne les depenses de personnel relatives aux administra­
teurs et aux fonctionnaires de rang superieur (ci-apres denommes "administra­
teurs")a Geneve, il serait prudent de prevoir au budget, dans les augmenta­
tions du cout de la vie correspondant aux indemnites de poste de cette catego­
rie de personnel, un taux d I inflation d I environ 4% par an pour 1986 et pour 
1987. Dans cette hypothese, Ie multiplicateur a utiliser pour l'indemnite de 
poste en Suisse augmenterait d'environ 8 points pour chacune des deux annees 
au titre du cout de la vie; 

ii) en ce qui concerne les depenses de personnel relatives a la categorie 
des services gene raux a Geneve, d I apres Ie taux d I inflation pris comme hypo­
these, on pourrait raisonnablement envisager des augmentations nettes des 
traitements de 4% par an pour cette categorie a Geneve pour chacune des annees 
1985, 1986 et 1987; 

iii) en ce qui concerne les voyages aeriens, il serait prudent de prevoir 
au budget des augmentations des tarifs de IllATA de 5% par an en dollars E.-U. 
en 1986 et en 1987; 

iv) en ce qui concerne les travaux contractuels d'impression et de reliure 
et les fourni tures d I impression, pour Ie papier aChete en Suisse, les rensei­
gnements disponibles donnent a penser qu'il convient de prevoir des hausses de 
8% par an en 1986 et en 1987. Pour 11 impression et la reliure en Suisse, il 
se~le indique de tabler sur des augmentations de 4% pour chacune de ces deux 
annees; 

v) en ce qui concerne les telecommunications (frais de telegrammes et de 
telex, services telephoniques, services de courrier et affranchissements), il 
convient de prevoir des augmentations de 5% par an en 1986 et en 1987. Toute­
fois, pour les telecommunications impliquant un transport par avion, telles que 
les services de courrier, une augmentation de 8% par an serait plus indiquee; 

vi) pour les aut res types de services contractuels, notamment 11 entretien 
des locaux et du materiel, etant donne l'incidence des hausses de salaire reel 
et de la hausse du cout des matieres premieres, il a ete juge que ces depenses 
augmentent un peu plus vite que les prix a la consommation en general. Un 
chiffre de 5% par an a ete considere comme une hypothese appropriee; 
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vii) en ce qui concerne 1e mazout, rien ne 1aisse supposer pour l'instant 
une augmentation des tarifs en vigueur; 

viii) en ce qui concerne 1es autres services (e1ectricite, gaz de chauffage 
et eau), une augmentation de 4% par an doit etre envisagee par rapport au tarif 
en vigueur a la fin de 1985. Cette hypothese est en accord avec l'hypothese 
generale d'inflation adoptee pour l'exercice biennal; 

ix) en ce qui concerne 1e materiel et 1es autres fournitures, il faut 
aussi tab1er sur une augmentation de 4% par an (paragraphe 5 de l'annexe I du 
document precite). 

[La deuxieme partie suit] 
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PLAN POUR LA PERIODE A MOYEN TERME 1988-1991 

INTRODUCTION 

17. A sa dix-huitieme session ordinaire, Ie Consei1 de 1 'UPOV a adopte 1a 
proposition du Secretaire general aI' effet d' introduire des plans a moyen 
terme pour Ie programme et budget de l'UPOV (voir Ie paragraphe 86 du document 
C/XVIII/14). II a ete decide que ces plans a moyen terme seront etab1is pour 
six ans chacun, et Ie premier pour 1a periode 1986-1991, et qu'ils seront 
etablis pour la premiere fois en 1985, puis tous les quatre ans par la suite 
(1989 pour la periode 1992-1995, 1993 pour 1a periode 1996-1999, etc.). La 
presente partie contient Ie plan a moyen terme pour 1a periode 1988-1991. 

18. La periode biennale 1986-1987 est denommee ci-apres "prochain exercice 
bienna1", tandis que la periode quadrienna1e (1988-1991) suivant Ie prochain 
exercice bienna1 est denommee "moyen terme". 

19. Le plan pour 1a periode a moyen terme 1988-1991 est presente ci-apres 
sous deux chapitres intitules: "Objectifs" et "Activites". 
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OBJECTIFS 
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20. Les grands objectifs de l'UPOV pour Ie moyen terme seront plus ou moins 
les memes que ceux fixes pour Ie prochain exercice biennal et qui sont decrits 
atiparagraphe 5 du present document ; ils peuvent etre classes sous cinq points 
principaux, a savoir : 

i) faire progresser, lorsqu'il y a lieu, la notion de protection des 
obtentions vegetales - notamment dans les pays qui n I accordent pas encore ce 
genre de protection - et promouvoir 1 'adhesion a la Convention de l'UPOV; 

ii) soutenir Ie systeme de protection des obtentions vegetales dans les 
pays qui ont deja institue un tel systeme et l'expliquer chaque fois qu'il est 
conteste; 

iii) renforcer Ie respect de la protection accordee; 

iv) developper la cooperation internationale entre les Etats membres de 
1 'UPOV pour ce qui est de simplifier la procedure en matiere de protection, 
d'ameliorer l'examen technique des varietes nouvelles et d'en reduire lecout; 

v) suivre les progres pouvant avoir des repercussions sur les droits des 
obtenteurs. 

21. Certains elements nouveaux, qui sont prevus dans Ie present document pour 
Ie prochain exercice biennal (voir, plus haut, Ie paragraphe 6), influeront 
aussi sur les activites et la charge de travail de 1 'UPOV pendant Ie moyen 
terme. C' est pourquoi ils sont recapi tulesci-apres avec des indications 
concernant leur incidence sur Ie moyen terme selon Ie Bureau de l'Union. 

i) Le premier est constitue par la demande des milieux de l'industrie et 
de la recherche dans de nombreux pays tendant a ce que les inventions biotech...;. 
nologiques soient dUment protegees, soit en elargissant la legislation sur les 
brevets, soit en ameliorant Ie systeme de protection des obtentions vegetales, 
soit encore en ayant recours a ces deux moyens. On pense que cette question 
ne sera pas reglee au cours du prochain exercice biennal, mais que Ie debat se 
poursuivra et suscitera une plus grande attention encore de la part des gouver­
nements, des organisationset du public en general pendant I' ensemble du moyen 
terme. En consequence, cet element continuera d'avoir des repercussions tres 
graves sur l'UPOV et un effet determinant sur ses travaux. 

ii) Le second, dont on prevoi t qu' il revetira une importance particuliere 
pendant Ie prochain exercice biennal, et qui a trait audomaine des ressources 
genetiques, absorbera aussi l'UPOV au cours du moyen terme. C'est essentielle­
ment pendant cette periode que des meS\lres pratiques seront prises par les 
autres organisations intergouvernementales (par la FAO et Ie CIRP) et les auto­
rites gouvernementales nationales pour maintenir la variation genetique dans 
Ie regne vegetal et pour mettre a disposition les ressources genetiques a des 
fins de selection. Pour ce qui est de 1 'UPOV, on pense que meme l' examen 
theorique de cet ensemble de questions ne saurai t etre acheve au cours du 
prochain exercice biennal, etant donne que la deuxieme session de la Commission 
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pour les ressources phytogenetiques de la FAO, qui sera consacree principale­
ment a l'incidence de la protection des obtentions vegetales et des legisla­
tions sur les semences, ne se tiendra pas avant 1987. Il ressortira de ces 
debats qu' il est necessaire, d' une part, d' etablir une certaine coordination 
ou cooperation entre les autorites qui s'occupent de la protection des obten­
tions vegetales et celles qui s'occupent de l'amelioration de la situation des 
ressources genetiques et, d' autre part, de prendre des mesures pratiques au 
cours du moyen terme. 

iii) Enfin, pour repondre a la necessi te d' ameliorer les relations entre 
l'UPOV et les Etats qui ne sont pas encore membres de 1 'UPOV et pour aider 
certains pays a introduire un systeme de protection des obtentions vegetales, 
il faudra renforcer les mesures pendant Ie moyen terme et davantage encore 
pendant Ie prochain exercice biennal. 
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ACTIVITES 
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22. En depit du fait que les elements nouveaux decrits ci-dessus laissent 
prevoir une certaine evolution des activites, il n'y aura aucune modification 
radicale de la nature des activites de 1 'UPOV ni des methodes de travail que 
HUPOV applique actuellement. On pense que 1 'organisation generale du travail 
existante permettra de mener conune il convient les nouvelles entreprises 
prevues de me me que les activites traditionnelles. 

i) Le Conseil et son Comite consultatif continueront de s'acquitter de 
leurs taches officielles, a savoir : examiner Ie progranune de travail et la 
gestion de l'UPOV, adopter Ie progranune et budget pour les annees a venir et 
donner des orientations aux comites qui leur sont subordonnes et au Bureau pour 
leurs travaux futurs. Toutes decisions a prendre au sujet des elements 
nouveaux susmentionnes feront partie de ces activites. 

ii) Le Conseil convoquera des symposiums chaque annee ou tous les deux ans. 
Le retour a un cycle annuel est reconunande par Ie Bureau de 1 'Union. 

iii) Des reunions avec les organisations internationales seront tenues selon 
que de besoin. La regIe a observer etant une reunion par an. 

iv) Toutes les questions qui devront etre examinees dans Ie detail pendant 
Ie moyen terme avant que Ie Conseil prenne une decision peuvent etre classees 
utilement, conune c'est Ie cas a l'heure actuelle, en deux categories, a savoir 

celles de caractere juridique et administratif et celles de caractere 
technique; ces questions seront examinees par les deux comites institues 
specialement a cette fin (le Comite administratif et juridique et Ie Comite 
technique) et par les organes qui leur sont subordonnes, notanunent les cinq 
groupes de travail techniques ainsi que leurs sous-groupes responsables devant 
Ie" Comite technique, et Ie Sous-groupe biotechnologie, responsable devant Ie 
COmite administratif et juridique. L'importance accrue et la complexite 
grandissante des questions juridiques pourraient necessi ter la creation 
d'autres sous-comites, sous-groupes, ou groupes de travail du Comite adminis­
tratif et juridique et une certaine reorganisation des tachesconfiees au 
Comite technique par Ie Conseil. Sous reserve d' un certain accroissement de 
1 'activite des sous-comites, des sous-groupes ou des groupes de travail (qui 
ne requiert aucun service d'interpretation), on espere (bien que cela ne soit 
pas certain) qu' il n 'y aura pas de changement notable dans Ie nombre des 
sessions et que Ie volume de la documentation preparatoire en vue de ces 
sessions ainsi que les besoins en matiere d'interpretation resteront inchanges. 

v) S' agissant des besoins en matiere de personnel, de services de traduc­
tion, d'impression de documents et de services de soutien (location des locaux, 
entretien general des bureaux, reparation des machines et du mobilier), on peut 
escompter qu' ils resteront inchanges pendant les premieres annees du moyen 
terme. Toutefois, il convient de ne pas oublier que la question de la protec­
tion des obtentions vegetales revetira peu a peu une importance croissante 
dans les Etats membres ; par exemple, les Etats etendront l' application de la 
convention a davant age de genres et d'especes. Le nombre des demandes et des 
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droits conferes et, partant, celui des deposants et des titulaires de droits, 
augmenteront en consequence. Cela aura certaines repercussions sur les travaux 
du Comite et du Bureau de 1 'Union. En effet, ce dernier recevra davantage de 
demandes de renseignements et il y aura un accroissement des besoins en matiere 
de documentation, de traduction, etc. En outre, les elements nouveaux essen­
tiels susmentionnes (voir, plus haut, Ie paragraphe 21) auront pour effet 
d'augmenter, lentement mais regulierement, la charge de travail du Bureau. On 
peut donc compter que dans la seconde moitie du moyen terme, c'est-a-dire en 
1989 ou 1990, des effectifs supplementaires (1 administrateur, 1 secretaire) 
seront necessaires et que 1es besoins en matiere de traduction, d' impression 
de documents et de services de soutien - et, partant, les besoins budge­
taires - croitront en consequence. 

vi) Quant au type des publications, aucune modification n'est prevue. Les 
deux collections ("Textes et documents importants" en fran<;ais, anglais et 
allemand; "Plant Variety Protection Laws and Treaties", uniquement en anglais 
a l'heure actuelle), continueront d'etre mises a jour de fa<;on continue ainsi 
qu'il est necessaire, Ie bulletin off iciel et d' information de I' UPOV ("Plant 
Variety Protection"), les comptes rendus des symposiums mis a la disposition 
du public en quatre langues (fran<;ais, allemand, anglais, espagnol) et les 
comptes rendus des reunions avec les organisations internationales, en 
fran<;ais, allemand et anglais, qui sont distribues a un cercle limite d'inte­
resses, les brochures contenant Ie texte de la Convention de l'UPOV dans une 
douzaine de langues, qu' il faudra peut-etre reimprimer ou reproduire dans 
d' autres langues, ainsi que les brochures et depliants, regulierement mis a 
jour, contenant des informations generales sur 1 'UPOV en quatre langues, 
continueront d'exister. II faudra peut-etre aussi publier, en fran<;ais et en 
allemand, la collection "Plant Variety Protection Laws and Treaties". 

23. Bien entendu, on ne saurait exclure certaines fluctuations et evenements 
exceptionnels, tels que la celebration, lors de l'exercice biennal a venir, du 
25e anniversaire de la Convention de 1 'UPOV, qui entrainera des depenses 
supplementai res. Dans Ie passe, il n' est aucun evenement ayant de grosses 
incidences financieres qui n'ait ete prevu dans les projets de programme et 
budget annuel. Toutefois, avec un budget biennal, et a plus forte raison avec 
un plan a moyen terme, il ne faut pas negliger la probabilite de depenses 
exceptionnelles et imprevues. A l'heure actuelle, les depenses imprevues 
extraordinaires, notamment pour un ou deux ans seulement, peuvent etre cou­
vertes par Ie fonds de reserve. C'est pourquoi une petite organisation comme 
l'UPOV, essentiellement tributaire des contributions des Etats membres qui sont 
eux-memes souvent frappes par de fortes restrictions budgetaires, devrai t 
autant que possible maintenir son fonds de reserve a un niveau suffisant. 

24. 11 convient de mentionner qu' il a ete propose que 1 'UPOV prenne de 
nouvelles initiatives dans Ie domaine de l'assistance technique aux Etats qui 
envisagent d'adherer a la Convention de 1 'UPOV et de creer, a cette fin, les 
services techniques indispensables. S'il est necessaire que les comites et Ie 
Conseil de 1 'UPOV examinent ces propositions pendant Ie moyen terme, ils 
peuvent Ie faire dans Ie cadre de leur programme ordinaire de travail. Si 
tel Ie ou telle mesure pratique doit etre prise, la question de son financement 
(en tout ou partie par Ie budget de l'UPOV, ou avec l'aide d'autres organisa­
tions internationales ou autorites nationales) se posera. Pour l'heure, il est 
premature de faire des predictions pour Ie moyen terme. Toute decision et 
toute prediction a moyen terme doit etre differee jusqu'a ce que Ie programme 
et budget biennal pour 1988-1989 soit examine lors de la 21e session ordinaire 
du Conseil en 1987. 
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25. En ce qui concerne les augmentations de couts, 1es hypotheses ne peuvent 
avoir qu'un caractere indicatif, etant donne qu'elles sont fondees essentielle­
ment sur Ie taux d'inflation et sur les augmentations statutaires des traite­
ments des fonctionnaires non liees a l'inf1ation (par exemp1e, 1es augmenta­
tions dans Ie grade (a I' anciennete), lemontant des primes d' assurance-mala­
die, qui tendent a progresser plus vite que 1 'inflation, l'incidence du taux 
de change entre Ie dollars E.-U. et Ie franc suisse). 

26. Le Consei1 est invite a prendre 
note du plan a moyen terme ci-dessus 
pour les annees 1988-1991. 

[Fin du document] 


